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II. Cadre et objectifs de la politique commerciale

1) Introduction

1. Depuis l'examen précédent, réalisé en 2006, des changements institutionnels touchant la politique commerciale sont intervenus, dont l'établissement du Bureau des négociations commerciales en 2007, principal organisme de négociation commerciale, et du Tribunal de la propriété intellectuelle en 2008.  Le Taipei chinois a fait de réels progrès en ce qui concerne la réforme de sa réglementation et semble avoir déjà mis en place la majeure partie des mécanismes juridiques et administratifs nécessaires à la transparence et à l'examen de la réglementation.  Nombre de lois et de règlements sont rendus accessibles dans des publications et sur les sites Web du gouvernement.  Au cours de la période considérée, le Taipei chinois a respecté presque toutes les prescriptions en matière de notification auxquelles il devait se conformer au titre de différents Accords de l'OMC.  Les efforts de lutte contre la corruption ont été poursuivis, la Loi sur la répression de la corruption ayant été modifiée et un projet de "plan d'action pour l'intégrité" élaboré.
2. Le Taipei chinois s'est davantage engagé dans le système commercial multilatéral, devenant signataire de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics le 15 juillet 2009, et a continué de contribuer activement aux efforts déployés en vue de l'aboutissement du Cycle de négociations de Doha.  Il a conclu des accords de libre‑échange (ALE) avec des partenaires commerciaux d'Amérique centrale, et poursuit les négociations ou envisage d'en engager avec d'autres.  Les ALE sont de plus en plus motivés avant tout par des considérations économiques.  Outre sa contribution à l'Aide pour le commerce et aux activités d'assistance technique liée au commerce, le Taipei chinois a accordé un traitement en franchise de droits à certains produits d'importation en provenance des pays les moins avancés (PMA).  Malgré une certaine ouverture aux flux d'investissements transdétroit consentie récemment, le Taipei chinois continue d'interdire le commerce transdétroit entrant pour quelque 2 243 lignes tarifaires.

3. Les investissements entrants sont toujours soumis à une liste positive (pour ceux en provenance de Chine) ou à une liste négative (pour ceux en provenance d'autres pays).  Les investissements directs entrants sont autorisés dans la plupart des secteurs, mais demeurent interdits dans plusieurs secteurs importants (comme la production de certaines substances chimiques toxiques, la télédiffusion et la radiodiffusion), pour des motifs de sécurité essentielle et de santé publique.  Dans certains autres secteurs (par exemple la télévision et la diffusion par réseaux câblés ou par satellite, les services de télécommunication de base, les transports aériens et maritimes), ils nécessitent une autorisation.  Pour ce qui est des investissements directs sortants transdétroit, un ensemble de mesures ont été prises en 2008 en vue d'élargir le champ des possibilités d'investissement pour les entreprises du Taipei chinois cherchant à investir en Chine et vice versa.  Plusieurs mesures d'incitation, notamment des mesures fiscales, continuent de favoriser l'investissement, y compris les investissements directs entrants.
2) Cadre institutionnel général

4. Depuis le premier examen (2006), d'importantes modifications, qui ont pris effet le 12 janvier 2008, ont été apportées au cadre institutionnel.  Il s'agit notamment:  d'une réduction du nombre de sièges (de 225 à 113) au Parlement, et d'un allongement de son mandat, qui est passé de trois à quatre ans;  d'un transfert de ses pouvoirs fondamentaux de modification des lois au peuple par voie de référendum;  et de l'introduction d'un impératif de parité hommes‑femmes au sein du Parlement.

5. Depuis 1996, la plus haute autorité gouvernementale est élue par les citoyens au suffrage direct pour un mandat de quatre ans, renouvelable une seule fois.  Toutes les procédures sont conduites en son nom, y compris la promulgation des lois et décrets.  La plus haute autorité gouvernementale peut, sur décision de l'exécutif, émettre des décrets d'urgence et prendre toutes les mesures nécessaires pour écarter un danger imminent pour la sécurité de la population, ou pour faire face à toute crise économique ou financière grave.
6. L'exécutif (ou le Cabinet), organe administratif suprême, est composé d'un certain nombre de ministres et de présidents de commissions ou de conseils, et de plusieurs ministres sans portefeuille nommés par la plus haute autorité gouvernementale sur recommandation du chef du gouvernement.  Ces fonctionnaires ne sont pas forcément issus du parti politique de la plus haute autorité gouvernementale.

7. Depuis février 2008, les 113 membres du corps législatif sont élus pour un mandat de quatre ans, renouvelable par réélection.  Les fonctions du Parlement sont entre autres de décider, dans une résolution, des projets de lois ordinaires et budgétaires.

8. Le pouvoir judiciaire est composé de tribunaux de différents niveaux (Cour suprême, Haute Cour et tribunaux de district);  d'après les autorités, il s'agit d'un pouvoir judiciaire indépendant.  Celui‑ci est chargé de statuer sur les affaires relevant du droit civil, pénal et administratif, et de décider des mesures disciplinaires à l'égard des fonctionnaires.  Depuis 2003, ses 15 grands juges sont sélectionnés puis, avec l'assentiment du pouvoir législatif, désignés par la plus haute autorité gouvernementale pour un mandat de huit ans, non renouvelable.  Néanmoins, huit des grands juges (dont le président et le vice‑président de la magistrature) désignés par la plus haute autorité gouvernementale en 2003 n'ont occupé leurs fonctions que pendant quatre ans.  Par le biais de consultations collégiales, les grands juges interprètent le droit fondamental du Taipei chinois et unifient l'interprétation de l'ensemble des lois et décrets.  L'établissement du Tribunal de la propriété intellectuelle, le 1er juillet 2008 (chapitre III), constitue une avancée importante par rapport au précédent examen.

9. D'autres institutions du gouvernement central sont chargées de la sélection, du recrutement et de l'encadrement de l'ensemble des fonctionnaires, et exercent les pouvoirs de mise en examen, de censure et de contrôle.

10. Outre le gouvernement central, deux autres niveaux importants d'autorités locales existent depuis 1999:  les municipalités spéciales
 et les municipalités de comté.  Les municipalités commerciales correspondent au plus bas niveau de gouvernement local.  À la tête des comtés se trouvent des magistrats et les villes sont dirigées par des maires, les premiers comme les seconds étant élus au suffrage direct pour un mandat de quatre ans, renouvelable une fois.  Au titre de l'amendement de 2009 de la Loi sur les autorités locales, une municipalité spéciale, de comté ou commerciale peut être convertie en une nouvelle municipalité spéciale avec l'accord du pouvoir exécutif.
  Depuis l'amendement de la Loi sur les autorités locales en 2007, la réglementation visant les municipalités spéciales s'applique également aux comtés dont la population dépasse 2 millions d'habitants.  Les autorités locales sont habilitées à voter des lois ou règlements autonomes de même qu'à imposer leurs propres taxes.  D'après les autorités, aucune taxe locale liée au commerce et/ou à la production n'existe actuellement.

3) Structure de la formulation, de la mise en œuvre et de l'évaluation de la politique commerciale

i) Pouvoir exécutif

11. Le Ministère des affaires économiques (MOEA) est la principale instance gouvernementale impliquée dans la formulation de la politique commerciale du Taipei chinois;  c'est à lui qu'est conféré le pouvoir de conclure et de signer des accords commerciaux avec les partenaires commerciaux du Territoire.  D'autres ministères et institutions jouent également un rôle dans la formulation, la mise en œuvre et l'évaluation de la politique commerciale.

12. L'organe administratif du MOEA, le Bureau du commerce extérieur (BOFT), se charge des questions relatives à l'administration des importations et des exportations, à l'OMC, à l'OCDE et à d'autres questions économiques et commerciales internationales ou bilatérales, et facilite la mise en œuvre de la politique commerciale.
  Depuis 2004, le Comité chargé de la stratégie commerciale et des accords et arrangements commerciaux internationaux, composé de dix ministres et d'un secrétaire général, prend des décisions politiques de haut niveau concernant les stratégies à adopter concernant la participation aux organisations internationales économiques et commerciales et la signature d'accords de libre‑échange.  Sous les auspices de ce Comité, le MOEA convoque régulièrement l'Équipe spéciale, composée de 53 hauts fonctionnaires des bureaux des ministres;  celle‑ci coordonne la position du Taipei chinois au regard des négociations commerciales.  Dix‑sept groupes de travail composés d'experts techniques, rattachés à différents ministères, se chargent de la coordination et de la mise en œuvre de la politique concernant des questions commerciales et liées au commerce spécifiques
;  ces groupes font rapport au Comité ou à l'Équipe spéciale, selon le sujet en cause.  Depuis le 30 mars 2007
, l'Office des négociations commerciales (OTN), principal organe de négociations commerciales du MOEA et du Comité, a les responsabilités suivantes:  suivre de près l'évolution du commerce international et proposer des stratégies de négociation;  étudier l'évolution de la réglementation du commerce international et recommander des ajustements des politiques et réglementations nationales concernées;  coordonner les instances gouvernementales jouant un rôle dans les questions commerciales, conseiller le gouvernement sur les positions politiques servant au mieux les intérêts du Taipei chinois et mettre ces derniers en avant lors des négociations commerciales bilatérales, régionales et multilatérales;  donner des conseils juridiques sur les questions liées au commerce;  et représenter le Taipei chinois dans le cadre des procédures de règlement des différends de l'OMC.

ii) Organismes consultatifs et de planification et autres organes

13. En vertu de la Loi sur les procédures administratives, les organes de réglementation doivent employer des procédures administratives ouvertes et transparentes, consulter les intéressés avant de prendre des règlements, faire connaître à l'avance les projets de règlement et organiser des auditions et prévoir un délai pour permettre aux intéressés de les commenter, et publier tous les règlements.  Le secteur privé fait connaître son avis aux autorités dans le cadre de colloques, conférences et séminaires organisés par les autorités ou d'entretiens avec des hauts fonctionnaires et au moyen de questionnaires.  Pour consulter les branches de production sur les orientations de la politique commerciale et de la politique industrielle, et répondre aux besoins liés à l'ajustement structurel, le MOEA met en œuvre un mécanisme d'examen de la politique commerciale et dispose, depuis 1985, d'un Conseil consultatif du développement industriel (IDAC).  Ce comité est composé d'experts, d'universitaires et de représentants de différentes branches d'activité.  L'IDAC peut faire office de plate‑forme de communication pour des parties ayant des intérêts divers et renforcer ainsi la transparence de la mise en œuvre de la politique.  Il coiffe six organes d'examen, en particulier l'organe d'examen du commerce extérieur et de l'investissement, dont les réunions sont convoquées par le Directeur général du BOFT.  Les examens sont normalement effectués tous les deux mois.  Entre 2006 et 2008, l'IDAC a organisé cinq auditions de comité et établi 36 comités d'examen dont les travaux portaient, entre autres, sur l'intégration économique régionale, les flux entrants d'investissements et l'analyse de la politique industrielle en période d'après crise financière.

14. Depuis septembre 2003, le Centre sur l'OMC de l'Institut Chung‑Hua pour la recherche économique (CIER) a entrepris:  des recherches transversales stratégiques de grande ampleur afin de soutenir les politiques du gouvernement liées à l'OMC;  l'élaboration d'une base de données et d'un site Web sur l'OMC, pour améliorer le flux de l'information et offrir un support d'apprentissage;  la formation d'individus doués en commerce et en économie;  et la promotion des activités d'échange au niveau international afin d'élargir le rôle du Taipei chinois dans les travaux de l'OMC.

4) Objectifs de la politique commerciale

15. Les principaux objectifs de la politique commerciale du Taipei chinois n'ont guère changé depuis le dernier examen et sont dictés par son souhait d'une meilleure intégration à l'économie mondiale.
  Ce sont notamment:  une participation active à l'OMC et aux autres organisations commerciales et économiques multilatérales (par exemple le Forum de coopération Asie‑Pacifique, ou encore l'Organisation de coopération et de développement économiques) afin de renforcer la position du Taipei chinois;  la négociation d'ALE pour élargir les réseaux économiques et commerciaux (section 6) ii));  le renforcement de la facilitation des échanges
 et de la promotion du commerce extérieur;  la suppression des obstacles au commerce sur les marchés de ses partenaires commerciaux;  et la diversification des marchés d'exportation.  Conformément à ces objectifs, le Taipei chinois a, pendant la période considérée, maintenu un environnement stable en matière de droits NPF et de protection non tarifaire;  outre l'amélioration du traitement tarifaire préférentiel accordé aux importations en provenance de PMA ou de partenaires commerciaux avec qui des ALE ont été signés, il a temporairement baissé sa protection tarifaire pour certaines céréales de base, afin de limiter l'impact de l'augmentation des cours mondiaux.  La protection des activités agricoles est demeurée plus importante que celle du secteur manufacturier, qui bénéficie de nombreuses mesures d'incitations fiscales et extrafiscales (section 8) iii), chapitres III et IV).
5) Législation et réglementation, et transparence en matière de commerce

16. Les obligations du Taipei chinois découlant des Accords de l'OMC priment les dispositions des lois ou réglementations intérieures.  Le commerce extérieur, y compris toutes les questions qui relèvent des Accords de l'OMC, relève de la compétence des autorités suprêmes du Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu (Taipei chinois).  Si des mesures prises par des autorités locales ont une incidence sur le commerce extérieur, elles doivent être soumises aux autorités suprêmes qui peuvent les annuler ou les interdire.  Les personnes morales et physiques dont les droits ou intérêts en rapport avec des questions visées par les Accords de l'OMC sont compromis par une mesure administrative du Taipei chinois peuvent faire recours.

17. En 2007, le Taipei chinois avait, selon les informations disponibles, fait des progrès notables en matière de réforme de sa réglementation conformément aux objectifs de Bogor adoptés par l'APEC;  il semble avoir déjà mis en place la majeure partie des mécanismes juridiques et administratifs nécessaires à la transparence et à l'examen de la réglementation.
  En vue d'aligner les pratiques du Taipei chinois sur les pratiques internationales, de promouvoir la réforme, de simplifier les procédures et de procéder à la déréglementation, les autorités ont pris des mesures dans divers domaines.  Afin de favoriser des réformes de la réglementation privilégiant davantage les initiatives "partant du bas", entre 2000 et 2007 un système de récompenses a incité les fonctionnaires à identifier les règlements inefficaces, inutiles ou dépassés
;  depuis le lancement de ce programme, les économies de l'appareil administratif et des citoyens ont atteint 5,27 milliards de dollars EU et 3,57 milliards de dollars EU respectivement, et 28 millions de journées de travail ont été économisées.  Le Taipei chinois a mis en place depuis 2000 un mécanisme d'Étude d'impact de la réglementation (RIA), rendu obligatoire sous une forme simplifiée à partir de 2006.
  L'Étude d'impact de la réglementation est conduite par le Comité des affaires juridiques, la Commission de recherche, de développement et d'évaluation (RDEC) et le Conseil de la planification économique et du développement (CEPD)
, qui sont toutes des instances de l'exécutif.  Un mécanisme "externe‑interne" est utilisé pour rassembler les contributions des parties prenantes qui ne sont pas du Taipei chinois, notamment la Chambre de commerce américaine du Taipei (AmCham)
, la Chambre de commerce européenne du Taipei (ECCT) et la Chambre de commerce et d'industrie japonaise du Taipei (JCCIT).  Afin de faciliter la transmission de propositions pratiques par la société civile, le CEPD a mis en place une plate‑forme de suggestions concernant la déréglementation sur son site Web, et réunit les ministres et les commissions concernés en vue d'un processus d'examen continu de la réglementation.
  Le CEPD établit régulièrement des rapports sur l'évolution de la déréglementation à l'intention des ministres sans portefeuille, et communique les réponses du gouvernement aux suggestions de déréglementation sur la plate‑forme en ligne.  Depuis que cette plate‑forme a été établie en septembre 2008, 23 suggestions ont été reçues, dont trois ont donné lieu à de réelles mesures de déréglementation.  Le CEPD et le MOEA organisent régulièrement des séminaires avec les investisseurs qui ne sont pas du Taipei chinois, afin de recueillir leurs suggestions sur la législation et la réglementation;  le CEPD consulte ensuite les autres instances gouvernementales pour prendre les mesures adéquates concernant les améliorations suggérées.
18. Ces efforts se sont traduits par une déréglementation considérable des services, de l'investissement et des douanes, en particulier en ce qui concerne les zones franches commerciales.
  Les efforts de déréglementation visent désormais à améliorer la compétitivité et à promouvoir de façon efficace le développement économique.  Depuis mai 2008, le Cabinet a entrepris la déréglementation de 32 politiques correspondant à 40 lois et règlements et 67 autres politiques devaient être assouplies d'ici à la fin de 2008, portant entre autres sur:  les relations économiques et commerciales transdétroit;  le marché financier;  l'administration fiscale;  l'utilisation des terres;  les ressources humaines, l'enseignement et la formation;  les industries nécessitant des autorisations spéciales;  la logistique;  et les activités des entreprises.
  À la fin du mois d'octobre 2009, diverses instances administratives avaient achevé le processus de déréglementation concernant plus de 400 questions.  Le gouvernement examine actuellement, en vue de les réviser, les lois et règlements pertinents dans le but de créer un environnement propice au développement de six industries naissantes:  les biotechnologies, les voyages et le tourisme, les énergies renouvelables, les soins de santé, l'agriculture haut de gamme et les industries culturelles et créatives.  Parallèlement, il doit procéder à une réforme réglementaire en vue d'améliorer l'environnement économique dans les domaines indiqués par les évaluations du rapport de la Banque mondiale intitulé Doing Business.  Le Taipei chinois a également adopté en 2006 le processus de la Liste de contrôle intégrée APEC‑OCDE pour la réforme de la réglementation.

19. Le Taipei chinois est depuis plusieurs années engagé dans un processus visant à garantir la transparence de la réglementation, et a, selon les informations disponibles, fait des progrès considérables à cet égard.
  Ses lois sont rendues publiques par le biais de publications et sont disponibles sur les sites Web du gouvernement, en chinois et dans plusieurs cas également en anglais.
  Un bulletin de synthèse intitulé Cabinet Gazette paraît quotidiennement et est disponible en ligne.
  Celui‑ci se divise en neuf principales catégories dont les règles et règlements, les orientations administratives, les avis, les directives de mise en œuvre, les communications destinées au public, et les autres rapports;  les décisions prises lors des réunions du pouvoir exécutif sont rassemblées dans des appendices ou publiées séparément dans des suppléments.

20. Les notifications à l'OMC sont un instrument important pour la transparence.  Entre 2006 et 2010 (1er mars), le Taipei chinois a respecté les prescriptions en matière de notification au titre de divers Accords de l'OMC (tableau AII.1), excepté en ce qui concerne le soutien interne à l'agriculture (2007, 2008);  d'après les autorités, ces notifications seront présentées quand les données requises seront disponibles (chapitres III et IV).
  La première notification du Taipei chinois concernant les prescriptions en matière de licences d'importation depuis 2004 a été présentée en août 2009.

21. Dans l'optique de lutter contre la corruption
, le pouvoir exécutif a pris, au cours de la période considérée, de nombreuses mesures politiques, législatives et institutionnelles:  il a approuvé et lancé le Plan d'action anticorruption (30 novembre 2006), révisé la Loi sur la déclaration des biens par les fonctionnaires (entrée en vigueur le 1er octobre 2008), prescrit les Directives en matière d'intégrité et de déontologie pour les fonctionnaires (en vigueur depuis le 1er août 2008), établi la Commission centrale anticorruption (le 1er août 2008) et veillé au respect de la Loi sur les groupes de pression (adoptée le 8 août 2008).  Il a par ailleurs révisé la Loi sur les donations politiques (en vigueur depuis le 13 février 2009), mis en application la version récemment révisée de la Loi sur la déclaration des biens par les fonctionnaires, organisé des réunions sur l'intégrité au sein des autorités locales (février 2009), amendé la Loi anticorruption (adoptée le 22 avril 2009) et élaboré le projet de loi sur la révocation des fonctionnaires pour cause de conflit d'intérêts (mai 2009).  Enfin, il a mis au point la Loi sur le contrôle du blanchiment d'argent (adoptée le 10 juin 2009), proclamé un plan d'action pour le renforcement de l'intégrité (8 juillet 2009)
 et ajusté la Loi anticorruption (présentation au Parlement le 2 octobre 2009).  Depuis 2000, les organes du Ministère de la justice chargés de faire respecter les lois (ministère public, bureau des enquêtes et système de déontologie des services publics) ciblent des domaines spécifiques jugés exposés à la corruption.
  Les principaux instruments politiques sont la Loi sur la répression de la corruption, la Loi sur la protection des témoins, la Loi sur la lutte contre le blanchiment et la Loi sur les conflits d'intérêts des fonctionnaires, ainsi que différents groupes de travail.  De juillet 2005 à juillet 2009, les procureurs des différents districts ont instruit 2 164 affaires liées à la corruption et mis en examen 7 238 personnes.

6) Accords et arrangements commerciaux

i) OMC

22. Le Taipei chinois est Membre de l'OMC depuis le 1er janvier 2002.  Il est partie à l'Accord plurilatéral sur les aéronefs civils et à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics depuis le 15 juillet 2009 (chapitre III).
23. Le Taipei chinois applique ses droits NPF à tous ses partenaires commerciaux, sauf quelques pays et territoires.
  Il interdit le commerce transdétroit entrant pour quelque 2 243 lignes tarifaires (au niveau de la position à dix chiffres du SH), principalement des produits agricoles mais également des produits pharmaceutiques, des produits sidérurgiques, des produits électriques et électroniques, et des produits textiles (chapitre III).
24. En dépit de la négociation et de la conclusion de nouveaux accords commerciaux préférentiels au cours de la période considéré (sections 4) et ii) ci‑après), le Taipei chinois considère que la préservation d'un système commercial multilatéral solide est essentielle au bon fonctionnement de l'"ordre commercial mondial", et il estime qu'il apporte pour sa part une contribution notable au développement de ce système.  Il a participé activement et dans un esprit très constructif au Cycle de Doha et espère que celui‑ci sera mené à bonne fin.  Il fait partie de différents groupes de négociation tels que les Amis des approches sectorielles, les Amis des négociations antidumping, des sous‑groupes informels qui s'occupent de différents sous‑secteurs des services, et du G‑10, groupe de Membres gros importateurs de produits alimentaires.  Lors de la Conférence ministérielle OMC d'annonce d'intentions sur le commerce des services, tenue le 26 juillet 2008, le Taipei chinois a consolidé ses relations avec ses partenaires commerciaux en assistant à des réunions de groupes telles que celle des Membres ayant accédé récemment (MAR) sur les dispositions spéciales sur la réduction des droits de douane, celle du groupe qui milite activement en faveur d'une ouverture accrue des marchés dans le commerce des services (Ginger Group) et celle du G‑10 sur les questions agricoles.
  Le Taipei chinois souhaite que les négociations dans le cadre du PDD reprennent le plus rapidement possible, en s'appuyant sur ce dont il avait déjà été convenu et sans réexaminer les questions déjà traitées.

25. Le Taipei chinois a versé des contributions au Fonds global d'affectation spéciale pour le PDD pour les activités de coopération technique (2006), au Fonds d'affectation spéciale pour la facilitation des échanges (2007) et au Fonds d'affectation spéciale établi pour financer les frais de déplacement pour la participation des délégations des PMA à la 7ème Conférence ministérielle (2009);  il a par ailleurs continué de fournir une assistance technique aux PMA Membres de l'OMC et de leur proposer des programmes de renforcement des capacités au titre du Cadre intégré.

26. Le Taipei chinois a contribué à l'initiative Aide pour le commerce par le biais notamment de la fourniture d'une assistance en matière de renforcement des capacités à ses partenaires commerciaux, en coopération avec l'Agence de coopération et d'information pour le commerce international (ACICI).
  Outre sa participation aux réunions des donateurs, le Taipei chinois est à la recherche de possibilités adéquates d'élargir les activités d'assistance technique et d'enseignement et de formation, avec d'autres pays donateurs.  En ce qui concerne la coopération multilatérale, le Taipei chinois cherche à intensifier sa coopération avec l'OMC et d'autres organisations facilitant le développement régional.
  En 2007, il a fourni 515 millions de dollars EU sous forme d'assistance internationale, soit 0,13% de son PIB
;  en 2008, il a dépensé environ 430 millions de dollars EU pour l'aide publique au développement, soit 0,11% de son revenu national brut.  Les efforts d'assistance technique ont consisté en la fourniture de services de conseil aux petites et moyennes entreprises, en formation professionnelle, en une aide à l'agriculture et à la pêche
 et en une aide permettant aux partenaires commerciaux de construire leurs propres infrastructures de télécommunications et autres infrastructures de pointe.  La plus grande partie de cette assistance technique semble être limitée à des bénéficiaires qui reconnaissent le Taipei chinois au plan diplomatique.

ii) Accords commerciaux préférentiels

27. La participation à davantage d'accords de libre‑échange (ALE) et une meilleure intégration économique au sein de la région Asie‑Pacifique, à l'image de l'ALENA et de l'UE, sont les principaux instruments utilisables par le Taipei chinois pour atteindre les objectifs clés de politique commerciale que sont par exemple la diversification des marchés, la mondialisation d'entreprises nationales et la promotion des investissements non originaires du Taipei chinois et de la croissance (section 4)).  La négociation des ALE est motivée essentiellement par des considérations économiques.  Selon les informations disponibles, le Taipei chinois a privilégié les accords avec des pays d'Amérique centrale, afin notamment d'accéder au marché des États‑Unis dans le cadre de l'ALENA et de l'ALEAC, par le biais d'investissements dans ces pays.
  D'après les autorités, l'environnement international est de plus en plus favorable à la négociation par le Taipei chinois d'ALE avec ses principaux partenaires commerciaux.

28. En ce qui concerne les travaux multilatéraux sur les accords commerciaux régionaux (ACR), le Taipei chinois soutient le Mécanisme pour la transparence de l'OMC pour les ACR;  il considère que les présentations factuelles du mécanisme aident les Membres à comprendre de façon plus approfondie les questions liées aux ACR.  Les autorités pensent que ce mécanisme peut éviter que la multiplication des ACR ne compromette les négociations multilatérales.

b) Accords régionaux et plurilatéraux

Forum de coopération économique Asie‑Pacifique (APEC)

29. Depuis son accession au Forum en 1991, le Taipei chinois participe activement aux travaux de l'APEC.  À la réunion des leaders économique de l'APEC tenue en 2006 à Hanoi, le Taipei chinois a dit soutenir entièrement les politiques de l'APEC sur les questions clés;  il a fait valoir le rôle de l'APEC dans la promotion de l'intégration économique régionale et signalé son désir d'utiliser l'autorité de ce Forum pour reprendre les négociations dans le cadre du Cycle de Doha et faire en sorte que ce dernier soit mené à bien.
  Le Taipei chinois a pris part à différentes activités de l'APEC
, et a mis en œuvre plus de 100 mesures politiques liées au Forum pour promouvoir la libéralisation du commerce et de l'investissement et la facilitation des échanges avec ses voisins membres de l'APEC.
  Dans le cadre de l'APEC, le Taipei chinois a également signé plusieurs accords de reconnaissance mutuelle bilatéraux.  Il soutient le projet de développement de l'infrastructure technique du Sous‑Comité des normes et de la conformité (SCSC) de l'APEC, et souhaite également voir l'objectif de l'APEC concernant l'établissement d'une norme, d'un test et d'un certificat uniques, reconnus dans le monde entier, se réaliser.
  En outre, la Déclaration conjointe faite à l'occasion de la réunion ministérielle de l'APEC de 2009 a salué, entre autres, les contributions du Taipei chinois:  au Fonds de soutien de l'APEC qui vise à promouvoir les activités liées au rendement énergétique dans la région;  à l'atelier sur le renforcement des capacités à long terme dans le domaine de la réduction des risques de catastrophes, accueilli du 30 novembre au 1er décembre 2009 et dont le but était d'encourager la collaboration entre les instituts régionaux et de rendre la région mieux à même de gérer les situations d'urgence;  et à la création du Centre de l'APEC pour la gestion des crises par les PME, un mécanisme devant permettre d'aider les PME de l'APEC à être mieux à même de surmonter les effets des crises.
30. Selon les informations disponibles, le Taipei chinois s'est engagé à atteindre les objectifs de Bogor de libéralisation et d'ouverture du commerce et des flux d'investissements d'ici à 2020, et a fait des progrès à cet égard;  les autorités considèrent que ces objectifs devraient aller au‑delà des obligations contractées dans le cadre de l'OMC, autrement dit être "OMC‑plus".
  Depuis 2004, le Taipei chinois a présenté ses Plans d'action individuels à l'APEC.  D'après son examen par des pairs effectué dans le cadre de l'APEC en janvier 2007, le Taipei chinois a, dans certains domaines tels que les droits de propriété intellectuelle et la facilitation des échanges, libéralisé davantage que ce qu'impliquaient ses obligations dans le cadre de l'OMC, mais dans d'autres, comme les droits de douane, il n'affiche aucune volonté d'aller au‑delà des engagements contractés dans le cadre de l'Organisation.
ALE Taipei chinois-El Salvador-Honduras

31. L'ALE Taipei chinois‑El Salvador-Honduras a été signé le 7 mai 2007 après quatre cycles de négociations, et est entré en vigueur le 15 juillet 2008.
  À la fin de 2009, les parties préparaient la notification de cet accord à l'OMC.  Depuis son entrée en vigueur, 3 590 produits du Taipei chinois (soit 57,1% de l'ensemble des lignes tarifaires du SH) sont admis sur le marché d'El Salvador en franchise de droits, et 5 688 produits (64,4% du SH) d'El Salvador bénéficient du même traitement sur le marché du Taipei chinois (chapitre III);  ces chiffres devraient, en dix ans (soit d'ici à 2018), passer à 65,4% et 93,1% respectivement.  En outre, 3 881 produits (61,9% de l'ensemble des lignes tarifaires du SH) du Taipei chinois sont admis en franchise de droits sur le marché du Honduras et 6 135 produits (69,4% du SH) du Honduras bénéficient du même traitement à l'entrée sur le marché du Taipei chinois;  ces proportions devraient, en dix ans à compter de la date d'entrée en vigueur de l'accord (soit d'ici à 2018), atteindre 70,3% et 93% respectivement.  L'accord porte entre autres sur l'accès aux marchés pour les marchandises, les règles d'origine et les procédures douanières qui en découlent, les mesures de sauvegarde, les obstacles techniques au commerce, les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), les mesures relatives aux normes, le commerce des services (financiers, télécommunications), l'investissement et le règlement des différends.

c) Accords bilatéraux

ALE Taipei chinois-Panama

32. L'ALE entre le Taipei chinois et le Panama est opérationnel depuis le 1er janvier 2004.  Il a été notifié à l'OMC au titre de l'article XXIV du GATT et de l'article V de l'AGCS le 28 juillet 2009
, et doit être examiné par le Comité des accords commerciaux régionaux en 2010.  Le Taipei chinois accorde la franchise de droits aux produits en provenance du Panama pour 97,9% de l'ensemble des lignes tarifaires (chapitre III).  Les échanges bilatéraux ont augmenté de 112% en 2004, de 96% en 2005, de 71% en 2006, de 103% en 2007 et de 136% en 2008.  Les flux d'investissements bilatéraux se sont également considérablement développés.  Les investissements du Taipei chinois au Panama se concentrent dans les activités de vente en gros et de détail, ainsi que dans les transports et l'entreposage.  De son côté le Panama investit au Taipei chinois principalement dans la fabrication d'ouvrages en cuir et d'articles connexes, et dans le commerce de gros et de détail.

ALE Taipei chinois-Guatemala

33. L'ALE entre le Taipei chinois et le Guatemala a été signé le 22 septembre 2005 et est entré en vigueur le 1er juillet 2006.
  Il n'a pas encore été notifié à l'OMC.  À la fin de 2009, les parties étaient en train de préparer cette notification.  Le Taipei chinois accorde la franchise de droits aux produits en provenance du Guatemala pour 97,4% de l'ensemble des lignes tarifaires (chapitre III).  Les exportations à destination du Guatemala ont chuté après l'entrée en vigueur de l'accord, du fait de la répercussion de l'augmentation des prix du pétrole sur les coûts de transport;  les importations en provenance de ce pays se sont néanmoins accrues, principalement en raison des quantités colossales de café et de sucre importées.  Les investissements du Taipei chinois au Guatemala ont augmenté et visent principalement les secteurs du logement, des grands magasins et de la fabrication de nouilles chinoises;  aucun investissement guatémaltèque n'a été enregistré au Taipei chinois.
ALE Taipei chinois-Nicaragua

34. Le Taipei chinois et le Nicaragua ont signé un ALE le 16 juin 2006.  Celui‑ci est entré en vigueur le 1er janvier 2008 et a été notifié à l'OMC au titre de l'article XXIV du GATT et de l'article V de l'AGCS le 9 juillet 2009.
  Cet accord doit être examiné par le Comité des accords commerciaux régionaux en 2010.  Le Taipei chinois accorde la franchise de droits aux produits en provenance du Nicaragua pour 96,8% de l'ensemble des lignes tarifaires (chapitre III).  L'accord porte entre autres sur les règles d'origine et les procédures douanières qui en découlent, la facilitation des échanges, les normes et prescriptions, les mesures SPS, les obstacles techniques au commerce, les services et l'investissement, l'environnement et les droits de propriété intellectuelle.
  En 2008, les importations en provenance du Nicaragua ont augmenté de 103% par rapport à l'année précédente.  À l'inverse, les exportations à destination de ce pays ont enregistré une baisse de 39%.  Les investissements du Taipei chinois au Nicaragua ont également reculé:  86,8 millions de dollars EU de moins y ont été investis;  aucun investissement nicaraguayen n'est enregistré au Taipei chinois.  La chute des exportations et des investissements a pour l'essentiel été causée par des fermetures et le retrait d'entreprises textiles du Taipei chinois implantées au Nicaragua, du fait de leur redéploiement au niveau mondial, qui s'est traduit par une baisse considérable des importations de matières premières en provenance du Taipei chinois.
Accords envisagés ou en cours de négociation

35. Le Taipei chinois négocie actuellement un ALE avec la République dominicaine
, ainsi qu'un accord‑cadre de coopération économique avec la Chine.
  Afin de renforcer son potentiel commercial, il envisage également d'étudier les possibilités de négociation d'accords avec ses principaux partenaires commerciaux avec lesquels il entretient des relations politiques, en particulier ceux d'Asie de l'Est, mais également l'Australie, le Canada, le Japon, la Corée (République de), l'UE et les États‑Unis, entre autres.
  Le 5 janvier 2009, le Taipei chinois a établi une équipe spéciale pour l'ASEAN pour planifier des travaux liés à l'ASEAN, notamment le renforcement des relations bilatérales avec certains des pays membres de cette association;  le Taipei chinois envisage de participer de plus en plus aux événements régionaux de l'ASEAN en signant des accords, en amorçant une coopération industrielle et en intégrant ce groupe.
d) Préférences commerciales unilatérales

36. Le Taipei chinois accorde la franchise de droits aux produits en provenance des pays les moins avancés (PMA) (chapitre III), mais le nombre de produits visés est très limité comparé à celui sur lequel portent ses ALE.  Il ne jouit du traitement SGP (Système généralisé de préférences) avec aucun de ses partenaires commerciaux et ne l'accorde pas aux importations en provenance des pays en développement.
7) Différends commerciaux et consultations
i) Règlement des différends à l'OMC

37. Depuis l'examen précédent, le Taipei chinois a été impliqué en tant que partie plaignante dans une affaire soumise au mécanisme de règlement des différends de l'OMC;  celle‑ci concernait le traitement tarifaire accordé par l'UE et ses États membres aux importations de certains produits des technologies de l'information.
  Au cours de cette même période, le Taipei chinois a fait partie des groupes spéciaux de dix affaires, en tant que tierce partie.  Il n'a jamais été impliqué dans une affaire soumise au mécanisme de règlement des différends de l'OMC en tant que défendeur.

ii) Autres

38. Les ALE du Taipei chinois et les autres accords bilatéraux de promotion et de protection réciproque des investissements comportent des dispositions générales relatives au règlement des différends par la voie de la consultation bilatérale, de l'arbitrage ou de la médiation.  Il n'a nullement été fait appel à ces dispositions pour régler un différend commercial ou lié aux investissements depuis 2006.

8) Régime de l'investissement
i) Investissement direct

39. Le Taipei chinois considère l'investissement comme un instrument de politique important pour la croissance économique, et voit le commerce et l'investissement entrant comme des éléments propres à activer sa transformation en une économie du savoir.
  Malgré un ratio IED/PIB assez peu élevé, de réels progrès ont été faits en ce qui concerne la libéralisation des flux entrants et sortants d'investissements dans la région de l'Asie du Sud‑Est, en particulier à destination de la Chine (chapitre I et section 8) ii)).
  Depuis mars 2008, les investisseurs non originaires du Taipei chinois sont autorisés à négocier des instruments dérivés sur actions
 et des instruments structurés
 avec des maisons de courtage et des banques nationales (chapitre IV).  Malgré quelques contretemps mineurs, le Taipei chinois demeure bien placé au niveau international pour ce qui est de la facilité de faire des affaires et du risque d'investissement.
  Il y a néanmoins quelques points difficiles qui empêchent une libéralisation plus poussée de l'investissement au Taipei chinois, y compris les droits de propriété foncière, réservés aux investisseurs issus de pays avec lesquels le Taipei chinois a des accords de traitement réciproque, et les retards dans les privatisations.
  Du fait des restrictions économiques et restrictions connexes qui entravent toujours les échanges transdétroit, il est urgent de faire progresser les négociations relatives à un Accord‑cadre de coopération économique.
40. La Commission de l'investissement du Ministère des affaires économique (MOEA) est compétente pour les questions relatives aux investissements directs entrants et sortants;  d'autres instances gouvernementales sont consultées conformément aux lois et règlements en vigueur régissant les projets d'investissement.  Depuis 2005, le MOEA a mis en place une plate‑forme en ligne unique (système d'authentification unique ou Single Sign‑On (SSO)) pour les enregistrements et l'administration en ligne des entreprises industrielles ou commerciales;  en offrant ces services en ligne, dont l'enregistrement, la vérification du nom d'une entreprise et le changement d'applications, le SSO a grandement amélioré l'efficacité de l'administration et l'aspect pratique des services, ramenant ainsi le temps des procédures de gestion des dossiers à trois jours au lieu de sept.  Le Département des services d'investissement du MOEA, qui existait sous le nom d'IDIC jusqu'en mai 2006, fait office de guichet unique pour les investisseurs autres que du Taipei chinois et donne des renseignements sur l'environnement de l'investissement, la fiscalité, les mesures d'incitation et d'autres questions liées à l'investissement;  il propose également une assistance pour régler les problèmes concernant le domaine foncier, les services publics, la main‑d'œuvre, etc.  Le Bureau de coordination pour la promotion de l'investissement (COIP), rattaché au MOEA, aide à supprimer les obstacles à l'investissement dans divers domaines.

41. Les investissements entrants ayant pour conséquence que des personnes autres que du Taipei chinois détiennent plus d'un tiers du capital social d'une entreprise doivent être autorisés par le MOEA.
  Ces personnes ne sont pas autorisées à investir dans des activités susceptibles de compromettre la sécurité essentielle, les bonnes mœurs, la santé des personnes ou l'environnement ainsi que dans certaines activités telles que l'exploitation des forêts et la production de substances chimiques pouvant être employées pour fabriquer des explosifs, la production de certains pesticides et herbicides, d'armes et de certains véhicules de transport terrestre, dans les services postaux, dans les services postaux d'épargne et de transferts de fonds, dans la radiodiffusion et la télédiffusion et dans les services récréatifs spéciaux (tableau II.1).  Dans quelques autres secteurs, l'investissement est subordonné à des restrictions, c'est‑à‑dire qu'il doit être approuvé par l'administration compétente pour la branche de production en question.  Les secteurs de la radiodiffusion et de la télédiffusion par réseaux câblés ou par satellite requièrent une autorisation.  Les investissements effectués par des personnes autres que du Taipei chinois dans des activités de location et de location‑vente de voitures de tourisme et d'utilitaires ne sont plus interdits ni soumis à restriction depuis le 16 mai 2008.  Ces activités figurent sur la liste négative, qui a été modifiée pour la dernière fois le 16 mai 2008 (tableau II.1).
  En outre, la Loi minière, la Loi foncière, la Loi sur les navires, la Loi sur le transport maritime et la Loi sur l'aviation civile contiennent diverses restrictions en matière d'IED.
Tableau II.1
Interdictions et restrictions en matière d'investissement direct entrant, 2009

	1.  Investissement interdit

	Exploitation des forêtsa

	Fabrication de nitroglycérine employée pour les munitions et explosifs et mettant en jeu la sécurité essentielle (à usage militaire)

	Fabrication de chlorure de sodium par électrolyse au mercureb

	Production de substances pouvant servir à la fabrication d'armes chimiques interdites par les Nations Uniesb

	CFC, halon, méthylchloroforme, tétrachlorure de carboneb

	Fabrication de substances chimiques toxiques interdites en vertu de la Loi sur le contrôle des substances chimiques toxiquesb

	Production d'amorces et de mercure fulminant (à usage militaire)

	Production de pesticides, d'herbicides et de produits ayant un effet sur l'environnement interdits en vertu des lois pertinentesb

	Fonderie de cadmiumb

	Fabrication d'armes à feu et autres, réparation d'armes, fabrication de munitions et d'extincteurs (pour aéronefs militaires)

	Services de transport de passagers par autocar (transport urbain et interurbain)a

	Services de taxia

	Services d'autocars touristiquesa

	Services postauxb

	Services postaux d'épargne et de transfertsb

	Services de notariata

	Radiodiffusion

	Télédiffusion

	Services récréatifs spéciaux

	2.  Investissement soumis à restrictions

	Production de riz paddy, de vivres cultivés sur terres non irriguées, de cultures spéciales, de légumes, de fruits, de champignons, de canne à sucre, de fleurs, d'autres produits agricoles et horticoles, élevage de bovins, de porcins, de poulets, de canards et autres activités d'élevage

	Pêche

	Production de vins et alcoolsb

	Fabrication de tabacsb

	Fabrication de nitroglycérine employée pour les munitions et explosifs et mettant en jeu la sécurité essentielle (à usage industriel)

	Fabrication de nitroglycérine non employée pour les munitions et explosifs et mettant en jeu la sécurité essentielle (à usage militaire)

	Production de substances chimiques toxiques subordonnée à autorisation en vertu de la Loi sur le contrôle des substances chimiques toxiquesb

	Production d'amorces et de mercure fulminant (à usage industriel)

	Production de médicamentsb

	Production de préparations médicinales chinoises traditionnellesb

	Production de pesticides, d'herbicides et de produits ayant un effet sur l'environnement nécessitant une autorisation en vertu des lois pertinentesb

	Fabrication de sabresb

	Réparation d'armes, fabrication de munitions (à usage militaire)b

	Fabrication et réparation d'aéronefs militaires et de pièces d'aéronefs militaires

	Instruments et équipements militaires

	Travail de l'ivoireb

	Distribution d'électricité


	Distribution de gaz et de combustible par gazoduc

	Distribution d'eau

	Services de camionnage ordinaire, de camionnage sur itinéraires fixes et de transport par camions porte‑conteneurs

	Transport par navires et affrètement de naviresa

	Transport aérien civila

	Services aéroportuairesa, services de transport aérien de marchandisesb, exploitation de terminaux de marchandises aéroportuairesb, et fourniture de repas servis en vola

	Exploitation de ports et services portuaires (remorquage, groupage, chargement, déchargement et transbordement de marchandises, petites réparations de navires et bateaux, fourniture de rations pour gens de mer et sauvetage de cargaisons)b

	Entreprises de télécommunication de type Ic

	Banques, coopératives de crédit, caisses d'épargne, services de fiducie et de placements, financement d'effets commerciaux, émission de cartes de créditb

	Assurance des personnes, assurance des biens et assurance responsabilité civile, réassurance et services annexes de l'assuranceb

	Location et location‑vente d'utilitaires et de voitures de tourisme

	Services de cabinets d'avocats et de notaires

	Services comptablesb

	Services d'architecture et d'ingénierieb

	Radiodiffusion et télédiffusion par câble et par satellite


a
Prohibition ou restriction non applicable aux personnes du Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu vivant hors du Territoire.
b
Prohibition ou restriction applicable également aux personnes du Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu.

c
En vertu de l'article 12 de la Loi sur les télécommunications, les entreprises de télécommunication sont classées en deux catégories (type I et type II).  Les entreprises du type I sont celles qui installent leurs propres réseaux et équipements pour fournir des services de télécommunication, et toutes les autres sont de type II.
Note:
Aux fins du présent tableau, les investissements de personnes du Taipei chinois établies hors du Territoire sont considérés comme des investissements directs entrants.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.

42. La raison sociale des entreprises établies au Taipei chinois détenues par des investisseurs autres que du Taipei chinois doit être approuvée par le Département du commerce ou la Commission de l'investissement du MOEA (pour les investissements dans des zones industrielles ordinaires).  Une fois la demande approuvée, la totalité de l'investissement doit être réalisée dans les délais impartis, faute de quoi l'autorisation peut être annulée.  Les investissements directs entrants (autres que ceux qui proviennent de Chine) réalisés dans des entreprises qui sont expropriées pour des motifs de sécurité essentielle font l'objet d'une indemnisation, sous certaines conditions.

43. La procédure d'autorisation/d'examen prend en moyenne deux jours pour les investissements (ou augmentations de capital) d'un montant inférieur à 500 millions de dollars NT ne figurant pas sur la liste négative.  Pour les investissements (ou augmentations de capital) d'un montant compris entre 500 millions et 1 milliard de dollars NT et qui ne figurent pas sur la liste négative, la moyenne est de trois jours.  Enfin, pour les investissements (ou augmentations de capital) d'un montant supérieur à 1 milliard de dollars NT ou inscrits sur la liste négative, la moyenne est de trois semaines.
44. Les personnes autres que du Taipei chinois peuvent louer ou acheter des terrains pour certains usages (par exemple pour la construction de bureaux, de logements, d'usines et d'églises) sur la base de la réciprocité.
  Le Taipei chinois a des accords de traitement réciproque avec plus de 59 autres économies où les personnes physiques du Taipei chinois sont également autorisées à détenir des terrains.  Les investisseurs autres que du Taipei chinois peuvent être autorisés, par les autorités compétentes, à faire l'acquisition de terrains pour réaliser des investissements utiles aux grands projets d'infrastructure, au développement économique global ou aux activités agricoles ou d'élevage.  En revanche ils ne peuvent pas acquérir, louer ou gager des terres destinées à la foresterie, à l'aquaculture, à la production de sel ou à l'exploitation de gisements minéraux et de ressources hydriques.
45. Le Taipei chinois a des accords bilatéraux sur la protection de l'investissement avec 27 pays
, tous contenant une clause NPF appliquée sur la base de la réciprocité, à l'exception d'un accord dans lequel l'engagement du Taipei chinois est unilatéral.  À la fin de 2009, il était partie à 16 accords bilatéraux sur la double imposition des revenus et il est disposé à en négocier d'autres avec des économies intéressées
;  seul l'accord avec Singapour contient des dispositions relatives à l'imputation fictive, celles des accords avec la Malaisie et le Viet Nam ayant expiré.  Le Taipei chinois a en outre des accords bilatéraux prévoyant l'exemption de l'impôt sur le revenu pour les entreprises de transport aérien et maritime avec 13 économies.
  Il a en outre signé des accords ou des protocoles administratifs sur le carnet ATA (admission temporaire/temporary admission) avec 16 économies.

ii) Investissements transdétroit

46. Le Taipei chinois examine et réglemente tous les investissements transdétroit sortants;  depuis septembre 2009, 37 488 investissements directs transdétroit sortants ont été enregistrés, pour la plupart dans le secteur manufacturier, représentant au total 79,67 milliards de dollars EU.  Ces investissements doivent être autorisés par la Commission de l'investissement du MOEA.  Un ensemble de mesures ont été adoptées en vue de multiplier les possibilités d'investissement pour les entreprises du Taipei chinois cherchant à investir en Chine.  En août 2008, le plafond auquel sont soumis les investissements transdétroit sortants des entreprises du Taipei chinois a été porté à 60% de leur actif net, contre 40% auparavant.
  Dans le même temps, la limite des flux de capitaux à destination de la Chine a été portée de 2,67 à 5 millions de dollars EU par personne et par an pour les investisseurs individuels.
  En outre, la règle interdisant aux émetteurs autres que du Taipei chinois d'utiliser des fonds levés au Taipei chinois pour réaliser des investissements directs ou indirects en Chine a été supprimée.  Il a également été annoncé que les entreprises dont le siège est établi au Taipei chinois – ou les filiales locales d'entreprises multinationales qui ne sont pas basées au Taipei chinois – ne seraient plus soumises à aucune limite d'investissement.
  Les procédures d'examen des investissements ont également été simplifiées (les investissements transdétroit sortants dont le montant est inférieur à 1 million de dollars EU peuvent être déclarés jusqu'à six mois après avoir été réalisés) et les autorisations spéciales délivrées après examen au cas par cas des investissements par la Commission de l'investissement ne seront plus nécessaires que si un projet implique un montant total de capitaux supérieur à 50 millions de dollars EU.
  Parallèlement, un mécanisme d'examen de la technologie et du capital indispensables pour maintenir la compétitivité et les avantages industriels du Taipei chinois devait être mis en place.  Le Taipei chinois interdit les investissements directs transdétroit sortants dans certaines activités manufacturières, agricoles ou de services, et dans les secteurs de la construction d'infrastructures de base;  la liste des secteurs dans lesquels l'investissement direct transdétroit est interdit est révisée chaque année par le MOEA et chaque fois que cela est nécessaire en consultation avec le Conseil des affaires continentales de Chine, le Conseil de l'agriculture, la Commission de surveillance financière et d'autres instances gouvernementales compétentes, et est arrêtée par le gouvernement du Territoire douanier distinct.  Aucun accord bilatéral entre le Taipei chinois et la Chine n'est en vigueur en matière de protection de l'investissement;  les autorités ont toutefois indiqué qu'elles envisageaient de négocier un tel accord.

47. Les investissements directs transdétroit entrants doivent être approuvés par la Commission de l'investissement, conformément à la réglementation pertinente.  Des restrictions sont appliquées au moyen d'une liste positive de secteurs ouverts aux investissements en provenance de Chine
;  le 30 juin 2009, le MOEA a annoncé l'ouverture de 192 produits aux investissements en provenance de Chine, dont 64 dans le secteur manufacturier, 117 dans le secteur des services et onze dans celui des travaux publics.
  À la fin de juillet 2008, le pouvoir exécutif a approuvé une proposition visant à assouplir les règles concernant la cotation en bourse des entreprises autres que du Taipei chinois et à autoriser les investisseurs institutionnels nationaux admissibles (QDIIs) à investir sur le marché boursier local, dans le but de renforcer la compétitivité des marchés de capitaux du Taipei chinois et de faire du Taipei chinois un centre de gestion d'actifs et de collecte de fonds en Asie‑Pacifique.
  À la même époque, les autorités ont levé les restrictions interdisant aux entreprises autres que du Taipei chinois dont les investissements directs transdétroit sortants représentaient une part trop importante de l'actif net par rapport au ratio réglementaire de demander une cotation primaire à la TSE ou cotées sur le marché hors cote;  elles ont également supprimé la règle qui interdisait aux entreprises autres que du Taipei chinois dont plus de 20% des parts sont détenues par des investisseurs chinois ou dont les actionnaires majoritaires sont Chinois une cotation secondaire à la TSE ou sur le marché hors cote.
  En outre, les restrictions qui interdisaient aux émetteurs autres que du Taipei chinois d'utiliser des fonds levés au Taipei chinois pour réaliser des investissements directs ou indirects en Chine ont été supprimées.  Depuis décembre 2008, les investisseurs institutionnels nationaux admissibles (QDIIs) sont autorisés à investir sur le marché des valeurs mobilières et le marché à terme du Taipei chinois.  Une nouvelle règle, fixant à 500 millions de dollars EU le montant maximum des investissements chinois dans des valeurs mobilières du Taipei chinois, a été promulguée le 15 janvier 2010.
iii) Mesures de promotion de l'investissement

48. Le cadre juridique des mesures prises par le Taipei chinois pour promouvoir l'investissement (y compris l'investissement direct entrant) n'avait pas changé à la fin de 2009.
  D'après les autorités, toutes les sociétés établies conformément à la Loi sur les sociétés, y compris les filiales de sociétés autres que du Taipei chinois, ont droit à toutes les incitations fiscales et autres.  Les nombreuses incitations qu'offre le Taipei chinois pour attirer des investissements directs prennent la forme d'avantages fiscaux, de subventions à la R‑D, d'aides au financement, y compris des prêts à faible taux d'intérêt, et de participation des pouvoirs publics à l'investissement.  Les autorités considèrent que toutes ces mesures relatives à l'investissement sont compatibles avec les règles de l'OMC.

49. En vertu de la Loi de modernisation des entreprises, le Taipei chinois offrait jusqu'à la fin de 2009 les incitations fiscales à l'investissement suivantes:  a) amortissement accéléré de certains équipements et installations, notamment ceux employés pour la R‑D, l'expérimentation et le contrôle de la qualité, pour les économies d'énergie ou pour la protection de l'environnement;  b) déduction du bénéfice imposable d'une partie des investissements réalisés par les entreprises à but lucratif pour acquérir certains équipements ou technologies (notamment pour la protection de l'environnement et l'informatisation), des investissements dans la R‑D et la formation du personnel, et des investissements dans les zones rurales défavorisées ou sous‑développées;  c) crédits d'impôt en faveur des actionnaires d'entreprises qui investissent dans des industries naissantes importantes et stratégiques (chapitre IV), ainsi qu'un moratoire fiscal de cinq ans pour ces entreprises;  d) exonération de 50% des droits perçus pour des créations ou innovations personnelles;  e) exonération des redevances techniques;  et f) exemption des droits d'importation et de la taxe commerciale pour certaines branches de production.  Les autres incitations à l'investissement sont celles qui visent à encourager les fusions et concentrations d'entreprises.

50. Suite à la suppression progressive de la Loi de modernisation des entreprises
, la Loi sur l'innovation industrielle, une fois adoptée, annulera la plupart des mesures d'incitation fiscales et n'offrira plus que quatre types d'incitations fiscales, fonctionnelles et non discriminatoires:  pour la recherche et le développement, la formation de la main‑d'œuvre, les sièges opérationnels et les centres internationaux de logistique et de distribution (chapitres III et IV).  À la mi‑avril 2010, période à laquelle le présent rapport a été achevé, le projet de loi sur l'innovation industrielle n'avait pas été adopté par le Parlement.
51. La R‑D est encouragée par des subventions qui peuvent atteindre 40% du coût du développement.  Les produits pour lesquels ces subventions peuvent être versées sont les suivants:  produits des industries naissantes importantes et stratégiques (chapitre IV);  produits intégrant des technologies clés supérieures au niveau actuel de la technologie industrielle du Taipei chinois;  produits dont la fabrication a d'importants effets d'entraînement et pour lesquels il existe un important débouché potentiel susceptible de stimuler l'essor d'industries connexes.  Les incitations financières sont notamment des crédits bonifiés accordés par le Fonds de développement du Territoire douanier distinct aux PME pour moderniser leur équipement et automatiser leur production.  Les investisseurs peuvent demander aux pouvoirs publics de prendre des participations jusqu'à concurrence de 49% du capital total;  ces participations sont apportées par le Fonds de développement de la science et de la technique et d'autres fonds de développement ainsi que par le Comité de gestion du Fonds de développement, pour le compte des autorités.
� Pour plus de renseignements sur le cadre institutionnel du Taipei chinois, consulter l'adresse suivante:  http://www.president.gov.tw/en/prog/news_release/document_content.php?id=1105496091&pre_id=11054987 01&site=&menu_id=&file_name=&group=&g_category_number=411&category_number_2=373 [6 août 2009].


� Apparemment, les principaux avantages apportés par ces modifications sont les suivants:  un nombre de voix requises plus élevé, ce qui devrait améliorer la réactivité des parlementaires face aux besoins de leur électorat et décourager l'achat de voix;  un rapport plus rationnel entre le nombre de parlementaires et celui des citoyens, ce qui devrait simplifier les procédures législatives;  une baisse attendue des coûts engendrés par les élections;  et la garantie d'une augmentation de la proportion minimum de femmes au sein des parlementaires.  Pour plus de renseignements, consulter l'adresse suivante:  http://www.gio.gov.tw/taiwan�website/5�gp/ yearbook/contents.html [5 août 2009].


� Les deux municipalités spéciales, placées directement sous l'autorité du pouvoir exécutif, sont les villes de Taipei et de Kaohsiung.  Pour plus de détails sur les autorités locales, consulter l'adresse suivante:  http://www.gio.gov.tw/taiwan�website/5�gp/yearbook/contents.html [5 août 2009].


� Suite à l'accord donné par le pouvoir exécutif le 1er septembre 2009, les comtés du Taichung et de Tainan et les villes du même nom, ainsi que le comté et la municipalité spéciale du Kaohsiung vont former une nouvelle municipalité spéciale à part entière.  Le pouvoir exécutif a en outre accepté que le comté du Taipei devienne une municipalité spéciale.


� Pour plus de renseignements sur le BOFT, consulter l'adresse suivante:  http://eweb.trade.gov.tw [25 août 2009].


� Ces groupes travaillent dans les domaine suivants:  agriculture, mesures SPS, OTC, règles, investissement, accès aux marchés, services, règles d'origine, procédures de licences d'importation, ADPIC, commerce des aéronefs civils, marchés publics, commerce et développement, commerce et environnement, facilitation des échanges, ALE et concurrence.


� Jusqu'alors, les négociations économiques et commerciales étaient gérées par différentes instances, ce qui rendait difficile l'adaptation à un environnement du commerce international de plus en plus complexe (renseignements en ligne du MOEA.  Adresse consultée:  http://w2kdmz1.moea.gov.tw/english/index. asp?p1=home&p2=subhome&pid=20070330174526 [1er septembre 2009]).


� Pour plus de renseignements sur les activités de l'OTN, consulter l'adresse suivante:  http://w2kdmz1.moea.gov.tw/english/index.asp?P1=subordinate_units&p2=u9 [4 septembre 2009].


� Renseignements en ligne.  Adresse consultée:  http://taiwan.wtocenter.org.tw/wtowebeng/ aboutus.asp [15 février 2010].


� Pour plus de renseignements du MOEA et du BOFT, consulter les adresses suivantes:  http://w2kdmz1.moea.gov.tw/english/index.asp?P1=introduction&P2=goals_and_principles&P3=Trade_Policy et http://eweb.trade.gov.tw/kmi.asp?xdurl=kmif.asp&cat=CAT492 [11 août 2009].


� Dans le cadre de l'étape II du Plan de facilitation des échanges pour 2007�2011, intitulé "Interréseautage commercial", la stratégie consiste entre autres à construire un environnement commercial entièrement numérique, intégrant les réseaux d'échange d'information, et à renforcer les éléments de valeur ajoutée du guichet unique de services de commerce électronique (FTNet).  D'après les autorités, entre 2003 et 2009, la mise en œuvre du Plan a engendré des bénéfices estimés à 346,3 millions de dollars EU, grâce à la simplification et à la normalisation des procédures essentiellement.


� Document de l'OMC WT/ACC/TPKM/18 du 5 octobre 2001.


� Le Taipei chinois retient trois concepts clés dans son programme de réforme de la réglementation:  1) la déréglementation, la simplification des procédures administratives, l'innovation active et l'assouplissement des contrôles;  2) l'établissement d'un environnement réglementaire moderne et extrêmement efficace au titre des principes d'optimisation des bénéfices, de simplification de l'administration du gouvernement et de multiplication des avantages pour la population;  et 3) l'établissement d'instances administratives actives, énergiques et efficaces (APEC, 2007b).


� De plus amples renseignements sur ce système sont mis à disposition par l'APEC (2007b).


� APEC (2008b).


� Le CEPD peut être chargé d'évaluer les résultats des grands projets de développement économique.  Son Centre pour la déréglementation économique et l'innovation (CEDI) a la responsabilité de coordonner le programme de déréglementation globale et de réforme réglementaire, et joue le rôle d'intermédiaire entre le secteur privé et le gouvernement, afin de rassembler les opinions des entreprises et du public (APEC, 2007b).


� D'après l'AmCham, le manque de transparence reste un problème.  Au lieu d'organiser des consultations avec les représentants de l'industrie à un stade précoce lorsqu'une modification de la politique est envisagée, les organismes de réglementation ont tendance à organiser une réunion ou appeler à une audition publique après qu'une décision préliminaire a déjà été prise.  Cela empêche les suggestions des entreprises d'influencer la décision initiale.  De même, le délai imparti entre l'annonce d'un nouveau règlement et sa date d'entrée en vigueur est souvent trop court (Chambre américaine du commerce, 2009).


� Conseil de la planification économique et du développement (2008a et 2008b).


� APEC (2007b).


� Conseil de la planification économique et du développement (2008b).


� La liste de contrôle est un outil facultatif pouvant être utilisé par les économies membres pour évaluer leurs efforts respectifs en matière de réforme de la réglementation (APEC/OCDE, 2005).  Pour le rapport d'auto�évaluation, consulter l'adresse suivante:  http://www.oecd.org/dataoecd/19/61/37521558.pdf [1er septembre 2009].


� APEC (2007b).


� Selon l'Indice d'opacité 2009 qui sert à évaluer les carences en ce qui concerne l'existence de pratiques transparentes, exactes, visibles et couramment acceptées dans les relations entre les pouvoirs publics, les entreprises et les investisseurs, le Taipei chinois était classé au 27ème rang sur 48 économies examinées (alors qu'il était au 19ème rang en 2004).  L'Indice d'opacité est composé de cinq éléments qui peuvent être vus comme du "capital social négatif".  Il s'agit de la corruption, des déficiences du système juridique, des politiques économiques de mise en œuvre, des normes de comptabilité et du gouvernement d'entreprise, et de la réglementation.  Leurs initiales forment en anglais l'acronyme CLEAR.  La note obtenue par le Taipei chinois en matière de réglementation est bien meilleure que celle concernant la corruption (Kurtzman et Yago, 2009).


� Cabinet Gazette.  Adresse consultée:  http://gazette.nat.gov.tw.


� Au 30 juin 2009, six notifications à l'OMC étaient en suspens (http://stat.wto.org/ CountryProfile/WSDBCountryPFView.aspx?Language=E&Country=TW [17 août 2009]).  À la fin de 2009, les autorités ont indiqué qu'elles avaient présenté les notifications conformément aux Accords de l'OMC pertinents et qu'elles continueraient à le faire à l'avenir.


� Selon l'Indice de perception de la corruption, qui mesure le degré de corruption perçu dans les administrations publiques et la classe politique dans 180 pays et économies, le Taipei chinois était classé au 39ème rang, avec une note de 5,7 sur 10 en 2008 (renseignements en ligne de Transparency International.  Adresse consultée:  http://www.transparency.org/policy_research/surveys_indices/cpi/2008).  En 2005, il était classé au 32ème rang (sur 159 pays), avec une note de 5,9 sur 10.


� Ce plan mobilise les organismes du gouvernement central et les autorités des comtés/villes.  Il comprend huit mesures spécifiques, une stratégie décomposée en 44 points et 80 mesures.  Les mesures spécifiques sont les suivantes:  développement de la prévention et activation de l'éradication de la corruption;  contrôle du respect de la déontologie des services publics;  promotion de l'honnêteté dans les entreprises;  diffusion de l'enseignement et des informations;  amélioration de l'efficacité et de la transparence;  garantie de l'ouverture des marchés publics (par le biais notamment de la création d'un système intégré de passation des marchés en ligne);  participation satisfaisante aux élections;  et contribution aux activités de coopération internationale dans ce domaine.  Le 22 mai 2009, le Ministère de la justice a rendu un rapport d'évaluation sur l'établissement d'une structure permanente pour veiller à l'intégrité de la fonction publique, et a lancé en décembre 2009 une étude sur l'institutionnalisation, l'organisation et les fonctions de la déontologie dans l'administration publique.


� Gros marchés publics, grands projets d'ingénierie, contrôle de la construction, affaires foncières, pompes funèbres, police, services de pompiers, enregistrement des entreprises, urbanisme, gestion des véhicules automobiles, fiscalité, douanes, soins médicaux, protection de l'environnement, opérations financières, maisons de redressement, système judiciaire, enseignement et extraction de sable et de gravier.


� Le droit NPF est appliqué aux importations provenant de tous les Membres de l'OMC et des pays et territoires douaniers avec lesquels le Taipei chinois jouit de la réciprocité (chapitre III).


� Article sur l'évolution récente et la participation aux négociations du Cycle de Doha.  Adresse consultée:  http://ewto.trade.gov.tw/ct.asp?xItem=14231&ctNode=1037&mp=2 [2 septembre 2009].


� Déclaration faite le 30 juillet 2008 par M. Yi�fu Lin, Représentant permanent du Taipei chinois à l'OMC, au nom du Taipei chinois et du groupe des MAR.  Adresse consultée:  http://www.wto.org/english/ tratop_e/dda_e/meet08_stat_tpkm_30jul_e.doc [2 septembre 2009];  et renseignements en ligne du Bureau d'information du gouvernement.  Adresse consultée:  http://www.gio.gov.tw/taiwan�website/5�gp/ yearbook/06foreign%20relations.html#01 [5 septembre 2009].


� Le gouvernement a, en collaboration avec l'ACICI, organisé deux séminaires dans la région des Caraïbes, sur l'Aide pour le commerce (en 2008) et sur l'assistance liée au commerce (en 2009).


� Au cours de la période considérée, les activités régionales organisées conjointement par l'OMC et le Taipei chinois ont été les suivantes:  Séminaire sur les règles commerciales et les mesures correctives commerciales (2006);  Séminaire régional sur les négociations concernant l'accès aux marchés pour les produits non agricoles, à l'intention des économies asiatiques (2007);  Séminaire régional de perfectionnement sur les négociations multilatérales au titre de l'AGCS à l'intention des économies de l'Asie du Sud�Est (2008).


� Taipei Times en ligne, 22 septembre 2008.  Adresse consultée:  http://www.taipeitimes.com/ News/taiwan/archives/2008/09/22/2003423876 [28 août 2009].


� Le Taipei chinois a par exemple soutenu des projets au Guatemala (programme d'exportation de papaye), au Honduras (aquaculture et commercialisation du tilapia), au Panama (programme de culture de fruits et de légumes sans danger pour la santé), au Paraguay (commercialisation de plantules de légumes) et à El Salvador (élevage de crevettes d'eau de mer) (China Post, 21 août 2008.  Adresse consultée:  http://www.chinapost.com.tw/taiwan/foreign%20affairs/2008/08/21/171060/Taiwan�helps.htm [28 août 2009];  et Central News Agency, 27 décembre 2008.  Adresse consultée:  http://www.etaiwannews.com/etn/ news_content.php?id=823188&lang=eng_news [28 août 2009]).


� Voir sur:  http://www.bilaterals.org/rubrique.php3?id_rubrique=99 [24 août 2009].  Les échanges totaux (importations et exportations) entre le Taipei chinois et les cinq pays d'Amérique centrale n'ont pas dépassé 0,1% du commerce extérieur total (chapitre I).  Depuis la signature de ces ALE, les importations du Taipei chinois de café, de sucre, de crevettes surgelées et de viande de bœuf surgelée en provenance de cette région ont progressé régulièrement.


� Bureau de représentation du Taipei chinois en Belgique (2007b).


� Renseignements en ligne du Bureau d'information du gouvernement.  Adresse consultée:  http://www.gio.gov.tw/taiwan�website/5�gp/yearbook/06foreign%20relations.html#01 [5 septembre 2009].


� Soit des initiatives et des activités de coopération technique et économique (ECOTECH) (comme les activités destinées à réduire la fracture numérique et la création du Centre de l'APEC sur l'économie numérique).  ECOTECH est l'ensemble de programmes destinés à renforcer les capacités et les compétences des économies membres de l'APEC, afin de leur permettre de participer davantage à l'économie régionale et au processus de libéralisation.  Pour de plus amples renseignements sur ECOTECH, consulter l'adresse suivante:  http://www.apec.org/apec/news___media/fact_sheets/esc___ecotech.html [1er octobre 2009].


� Soit la promotion du commerce sans support papier, la mise en place du programme Business Travel Card de l'APEC et du Centre de services sur les DPI, la libéralisation des flux de capitaux, et l'adoption d'une loi intérieure sur le commerce loyal (APEC, 2007b).


� APEC (2007b).


� APEC (2007b).


� Les chiffres donnés dans cette section ainsi que les suivantes ont été communiqués par les autorités.  Il se peut qu'ils diffèrent de ceux donnés dans les présentations factuelles élaborées par le Secrétariat de l'OMC.


� La partie de l'ALE concernant le Taipei chinois et El Salvador a pris effet le 1er mars 2008.


� Pour des renseignements plus détaillés, voir APEC (2007a).


� Document de l'OMC WT/REG268/N/1 - S/C/N/501 du 3 août 2009.


� APEC (2007a).


� Document de l'OMC WT/REG267/N/1 - S/C/N/500 du 14 juillet 2009;  et APEC (2007a).


� APEC (2007a).


� En février 2005, le Taipei chinois et la République dominicaine ont signé un mémorandum d'intention relatif à la négociation d'un ALE;  un premier cycle de négociations a été conduit en octobre 2006 et les choses n'ont pas évolué depuis (APEC, 2007a);  renseignements en ligne.  Adresse consultée:  http://www.president.gov.tw/en/prog/news_release/document_content.php?id=1105499778&pre_id=11054997 78&g_category_number=145&category_number_2=145 [4 septembre 2009];  et Dominican Today, 5 août 2008.  Adresse consultée:  http://www.bilaterals.org/article.php3? id_article=12862 [1er septembre 2009].


� Le premier cycle de négociations avec la Chine a eu lieu le 26 janvier 2010.  En mai 2008, la plus haute autorité gouvernementale du Taipei chinois, Ma Ying�jeou, a évoqué la possibilité d'engager des discussions en vue d'un accord économique général transdétroit pour, entre autres, régler les questions économiques telles que les investissements effectués par des institutions financières du Taipei chinois en Chine, la protection de l'investissement et les conventions de double imposition.  Ces discussions pourraient également déboucher sur l'éventuelle négociation d'un accord de type ALE.  Pour de plus amples informations, voir l'adresse suivante:  http://www.bilaterals.org/article.php3?id_article=12017;  China Post, "Qu'attendre d'accords financiers?", 25 avril 2009.  Adresse consultée:  http://www.chinapost.com.tw/commentary/2009/04/25/ 205611/What�to.htm [13 mai 2009];  China Post, "Discussions économiques envisagées avec la Chine à la fin de 2009", 13 avril 2009.  Adresse consultée:  http://www.chinapost.com.tw/china/2009/04/13/204093/ Taiwan�plans.htm [13 mai 2009];  China Post, "La signature d'un accord de coopération économique avec Beijing relève des affaires, pas de politique", 21 février 2009.  Adresse consultée:  http://www.chinapost.com.tw/editorial/2009/02/21/196986/Signing�CECA.htm [13 mai 2009];  et le Financial Times du 25 janvier 2010.


� Depuis 1997, le Taipei chinois et les États�Unis étudient la possibilité d'un accord de libre�échange ou d'un accord d'investissement bilatéral.  Des discussions sur l'établissement d'un Accord�cadre de commerce et d'investissement, en tant qu'étape préliminaire avant la conclusion d'un ALE, ont eu lieu le 11 juillet 2007;  il n'y a pas eu de négociations formelles, mais les deux parties ont décidé d'établir un Comité consultatif pour l'agriculture afin de faciliter le dialogue sur les questions liées au technologies agricoles (comme les cultures utilisées pour la production de bioénergie) et de traiter certains sujets tels que les questions relatives aux mesures SPS, suivant les lignes directrices de l'OMC.  Pour plus d'information, voir les renseignements en ligne du Bureau économique et culturel du Taipei à Atlanta.  Adresses consultées:  http://www.teco.org/ press/2008�PR/200826�fta.ppt [3 septembre 2009];  http://www.bilaterals.org/article.php3?id_article=9067;  et http://www.bilaterals.org/rubrique.php3?id_rubrique=99 [3 septembre 2009];  et le discours inaugural.  Adresse consultée:  http://www.president.gov.tw/en/prog/news_release/document_content.php?id=1105499687&pre_id= 1105499687&g_category_number=145&category_number_2=145 [2 septembre 2009].


� Un groupe spécial a été établi en septembre 2008, dont la composition a été décidée le 22 janvier 2009;  son rapport final devait être rendu en décembre 2009.  Toutefois, le groupe spécial a signifié son intention de prendre davantage de temps pour achever ses travaux en raison de la complexité de l'affaire en question.  Il devrait rendre son rapport aux environs de la fin avril 2010.  Il s'agissait de la troisième affaire portée devant l'OMC par le Taipei chinois en tant que partie plaignante depuis son accession à l'Organisation (documents de l'OMC WT/DS377/1, G/L/853 du 16 juin 2008, et WT/DS375/10 - WT/DS376/10 - WT/DS377/8 du 23 juillet 2009).


� APEC (2007b).


� Le Taipei chinois a commencé à investir dans d'autres économies d'Asie du Sud�Est pour diversifier les lieux de production, tirant ainsi profit d'une main�d'œuvre meilleur marché et du fait que ces pays bénéficient du SGP sur les marchés des pays développés (APEC, 2007b).


� D'après les règles du GreTai Securities Market qui régissent la négociation de gré à gré de dérivés financiers par des maisons de courtage, ces dérivés sur actions sont:  des options et échanges d'actions portant sur des valeurs du Taipei chinois, libellées en devise locale ou étrangère, et des options et échanges d'actions portant sur des valeurs étrangères, libellées en devise locale ou étrangère.  Renseignements en ligne de la Commission de surveillance financière.  Adresse consultée:  http://www.sfb.gov.tw/e�sfb/Latest %20Improvement.htm [6 septembre 2009].


� Les instruments structurés sont entre autres des produits libellés en devise locale ou étrangère et liés à des valeurs ou taux d'intérêts nationaux ou étrangers.  Renseignements en ligne de la Commission de surveillance financière.  Adresse consultée:  http://www.sfb.gov.tw/e�sfb/Latest%20Improvement.htm [6 septembre 2009].


� En 2009, la Banque mondiale a classé le Taipei chinois au 61ème rang (sur 181 économies) pour la facilité de faire des affaires de manière générale, le rétrogradant de trois places par rapport à 2008.  De même, le Taipei chinois a reculé de quatre places en ce qui concerne la protection des investisseurs, se situant cette année�là au 70ème rang (Banque mondiale, 2009).  En 2009, le Taipei chinois arrivait en cinquième place des pays affichant le risque d'investissement le moins élevé dans le classement du Business Environment Risk Intelligence (BERI), évaluant 50 nations (Taipei Times, 10 mai 2009.  Adresse consultée:  http://www.taipeitimes.com/News/biz/archives/2009/05/10/2003443235 [25 août 2009]).


� APEC (2007b).


� Pour des renseignements plus détaillés sur les responsabilités institutionnelles dans le domaine de l'investissement direct, voir OMC (2006);  et http://investtaiwan.nat.gov.tw.


� Pour des renseignements plus détaillés sur la question et sur les secteurs soumis à des interdictions et des restrictions, voir OMC (2006).


� Voir les renseignements en ligne de la Commission de l'investissement du MOEA.  Adresse consultée:  http://www.moeaic.gov.tw/.


� Les entreprises comptant moins de 45% d'investissements autres que du Taipei chinois peuvent être réquisitionnées ou expropriées par le gouvernement pour des motifs de sécurité essentielle, moyennant une indemnisation appropriée;  les entreprises dont les investisseurs autres que du Taipei chinois détiennent au moins 45% du capital ne peuvent pas être expropriées ni réquisitionnées par le gouvernement pendant les 20 premières années qui suivent l'investissement initial.


� APEC (2007b).


� Arabie saoudite, Argentine, Belize, Burkina Faso, Costa Rica, El Salvador, États�Unis, ex�République yougoslave de Macédoine, Guatemala, Honduras, Inde, Indonésie, Libéria, Malaisie, Malawi, Nicaragua, Nigéria, Panama, Paraguay, Philippines, République des Îles Marshall, République dominicaine, Sénégal, Singapour, Swaziland, Thaïlande et Viet Nam.


� Afrique du Sud, Australie, Belgique, Danemark, ex-République yougoslave de Macédoine, Gambie, Indonésie, Malaisie, Nouvelle�Zélande, Pays�Bas, Sénégal, Singapour, Suède, Swaziland, Royaume�Uni et Viet Nam.  Les procédures rigoureuses de transfert de fonds hors du Territoire ont été simplifiées, les flux sortants demeurent limités du fait que chaque personne résidant au Taipei chinois a un compte de règlement limité à un montant cumulé de 5 millions de dollars EU (50 millions pour les entreprises), et les sommes dépassant ce seuil sont soumises à une autorisation de la Banque centrale (APEC, 2007b).  Le Taipei chinois n'a pas pu négocier d'accord sur la double imposition avec deux de ses principales sources d'IED:  les États�Unis et le Japon.


� Union européenne, Allemagne, Israël, Norvège et Suède (transport maritime seulement);  Canada, Luxembourg, Thaïlande et Macao, Chine (transport aérien seulement);  et Japon, République de Corée, Pays�Bas et États�Unis (transport aérien et maritime).


� Afrique du Sud, Australie, Canada, El Salvador, États�Unis, Israël, Japon, Malaisie, Norvège, Nouvelle�Zélande, Philippines, République de Corée, Singapour, Suisse, Union européenne et Viet Nam.


� Jusque-là, les entreprises établies au Taipei chinois dont la valeur de l'actif net ne dépassait pas 167 millions de dollars EU étaient autorisées à investir jusqu'à 40% de leur actif net en Chine.  La limite était de 30% pour les entreprises dont la valeur de l'actif net était comprise entre 167 et 334 millions de dollars EU, et de 20% pour celles dont ladite valeur était supérieure à 334 millions de dollars EU (renseignements en ligne du Bureau d'information du gouvernement.  Adresse consultée:  http://www.gio.gov.tw/ct.asp?xItem=38830 &ctNode=2462 [6 septembre 2009];  et renseignements en ligne du Conseil des affaires continentales.  Adresse consultée:  http://www.mac.gov.tw/english/index1�e.htm [28 août 2009]).


� Renseignements en ligne du Bureau d'information du gouvernement.  Adresse consultée:  http://www.gio.gov.tw/ct.asp?xItem=38830&ctNode=2462 [5 septembre 2009].


� Le certificat de domiciliation du siège est délivré par le Bureau du développement industriel.  Cette mesure a été pensée dans le but d'améliorer le climat général de l'investissement, d'aider les entreprises à perfectionner leurs connaissances technologiques et d'encourager les entreprises locales et étrangères à lancer des activités au Taipei chinois, portant ainsi à 5 000 milliards de dollars NT (153 milliards de dollars EU) les capitaux attirés au Taipei chinois.  Les 577 plus grandes entreprises du Taipei chinois ont investi ou envisagent d'investir un montant total de 73 milliards de dollars EU dans 66 projets en Chine (Economist Intelligence Unit, 2008a;  et Conseil de la planification économique et du développement, 2008b).


� Renseignements en ligne du Conseil des affaires continentales.  Adresse consultée:  http://www.mac.gov.tw/english/index1�e.htm [28 août 2009].


� La liste est disponible en ligne, en chinois uniquement.


� Aux fins du présent examen, une traduction de la liste positive a été mise à la disposition du Secrétariat de l'OMC.  Pour plus de détails, voir les renseignements en ligne du Département des services d'investissement.  Adresse consultée:  http://investintaiwan.nat.gov.tw/en/news/200908/2009082002.html [27 août 2009].


� Le plan prévoit des instruments pour la mise en place d'un mécanisme de gestion et de surveillance financière transdétroit, et l'assouplissement des restrictions frappant les investissements du Taipei chinois dans des titres négociables chinois liés à des actions (renseignements en ligne du Conseil des affaires continentales.  Adresse consultée:  http://www.mac.gov.tw/english/index1�e.htm [28 août 2009]).


� Renseignements en ligne du Conseil des affaires continentales.  Adresse consultée:  http://www.mac.gov.tw/english/index1�e.htm [28 août 2009].


� Pour des renseignements plus détaillés sur les incitations à l'investissement, voir les chapitres III et IV du présent rapport;  OMC (2006);  et le guide en ligne de l'investissement du Département des services d'investissement.  Adresse consultée:  http://www.dois.moea.gov.tw/tig/english/page.asp?class_id=4&page=1 [2 septembre 2009].


� APEC (2007b).


� Les sociétés résultant d'une fusion approuvée par le MOEA dans le but de promouvoir une "exploitation rationnelle" sont exemptées de l'impôt sur les bénéfices et des droits sur la cession de valeurs mobilières associés à la fusion.  L'entreprise issue de la fusion peut être assujettie à l'impôt sur la plus�value foncière liée au déplacement de production.


� En vertu de l'article 72 de la Loi de modernisation des entreprises, toutes les mesures d'incitation fiscales dans ce domaine ont expiré à la fin de 2009.





